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Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord : projet de resolution 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2014 (2011), 2051 (2012), 2140 (2014), 2201 (2015), 
2204 (2015), 2216 (2015), 2266 (2016) et 2342 (2017) et les declarations de son 
president relatives au Yemen, en date du 15 fevrier 2013 (S/PRST/2013/3), du 29 aout 
2014 (S/PRST/2014/18), du 22 mars 2015 (S/PRST/2015/8), du 25 avril 2016 
(S/PRST/2016/5) et du 15 juin 2017 (S/PRST/2017/7), 

Reaffirmant son ferme attachement a l’unite, la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale du Yemen, 

Se declarant preoccupe par les difficultes politiques, economiques et 
humanitaires et les problemes de securite, notamment la violence, que continue de 
connaitre le Yemen et par les dangers poses par le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes, 

Demandant de nouveau a toutes les parties yemenites de choisir la voie du 
dialogue et de la concertation pour regler leurs differends, de renoncer a recourir a la 
violence a des fins politiques et de s’abstenir de toute provocation, 

Reaffirmant que toutes les parties doivent s’acquitter des obligations que leur 
impose le droit international, notamment le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de 1’homme, selon qu’il convient, 

Declarant qu’il continue d’appuyer le processus politique mene par 
FOrganisation des Nations Unies et demandant instamment aux parties de reprendre 
immediatement les consultations sans conditions prealables et de bonne foi avec 
l’Envoye special du Secretaire general, 

Se declarantprofondement preoccupe par le fait que certaines zones du Yemen 
se trouvent sous le controle d’Al-Qaida dans la peninsule arabique, dont la presence, 
l’ideologie extremiste violente et les agissements sont prejudiciables a la stabilite du 
Yemen et de la region et ont des consequences humanitaires devastatrices pour la 
population, s’inquietant a nouveau de la presence croissante au Yemen d’elements 
affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom 
de Daech), qui pourraient etre encore plus nombreux a l’avenir, et reaffirmant sa 
volonte de repondre a la menace, sous tous ses aspects, que constituent Al-Qaida dans 
la peninsule arabique, l’EIIL (Daech) et tous les autres personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, 
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Rappelant l’inscription d’Al-Qaida dans la peninsule arabique et de personnes 
qui y sont associees sur la Liste relative aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et 
Al-Qaida et soulignant a cet egard qu’il importe d’appliquer vigoureusement les 
mesures edictees au paragraphe 1 de la resolution 2368 (2017), outil majeur de lutte 
contre le terrorisme au Yemen, 

Notant avec beaucoup d’inquietude que, comme l’a indique le Groupe 
d’experts, des armes d’origine iranienne ont ete introduces au Yemen apres 
l’imposition de l’embargo cible sur les armes et que la Republique islamique d’lran 
contrevient au paragraphe 14 de la resolution 2216 (2015) en ne prenant pas les 
mesures necessaires pour empecher la fourniture, la vente ou le transfert directs ou 
indirects de trois types d’articles interdits aux personnes ou entites designees, a savoir 
les missiles balistiques a courte portee (version a portee etendue), le materiel militaire 
relatif a ces missiles, et la technologic de drone qui peut etre consideree comme du 
materiel militaire, 

Condamnant dans les termes les plus fermes les attaques au missile balistique 
perpetrees par les houthistes contre le Royaume d’Arabie saoudite, en s’inquietant 
particulierement des attaques commises le 22 juillet 2017 contre une raffinerie de 
petrole de la province de Yanbouh, et les 4 novembre et 19 decembre 2017 a Riyad a 
proximite de zones civiles, ainsi que des attaques au missile lancees contre les Emirats 
arabes unis que les houthistes ont revendiquees, se declarant gravement alarme par 
l’intention proclamee des houthistes de continuer ces attaques contre l’Arabie 
saoudite et d’en lancer de nouvelles contre d’autres Etats de la region et exigeant 
qu’elles cessent immediatement, 

Notant l’importance capitale de 1’application effective du regime de sanctions 
institue par les resolutions 2140 (2014) et 2216 (2015) et le role clef que les Etats de 
la region peuvent jouer a cet egard et preconisant que la cooperation soit encore 
renforcee, 

Rappelant les dispositions du paragraphe 14 de la resolution 2216 (2015) 
imposant un embargo cible sur les armes, 

Profondement preoccupe par la deterioration constante de la situation 
humanitaire, et par tous les obstacles qui genent l’acheminement de l’aide 
humanitaire et des marchandises, notamment des vivres, du carburant et des 
fournitures medicales, aupres des populations de toutes les provinces touchees, 

Soulignant qu’il importe d’assurer en permanence l’acces sans entrave et en 
toute securite de 1’ensemble des acteurs humanitaires et des chargements 
humanitaires et commerciaux par tous les ports, aeroports et postes frontiere 
yemenites, notamment les ports d’Hodei'da et de Salif, comme voies 
d’approvisionnement essentielles, et constatant que les articles humanitaires et les 
marchandises achemines dans le pays avant novembre 2017 ne suffisaient pas a 
repondre aux besoins du peuple yemenite et qu’il faut done en accroitre le volume, 

Condamnant l’emploi de mines marines, de missiles et d’engins explosifs 
improvises marins d’une maniere qui represente une menace pour la navigation 
commerciale et les lignes de communication maritimes dans la mer Rouge, 

Soulignant qu’il importe que le Comite cree en application du paragraphe 19 de 
la resolution 2140 (2014) (« le Comite ») discute des recommandations figurant dans 
les rapports du Groupe d’experts, 

Considerant que la situation qui regne au Yemen continue de menacer la paix 
et la securite internationales, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme la necessite de proceder rapidement et integralement a la 
transition politique a la suite de la Conference de dialogue national sans exclusive, 
comme le prevoient l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe et son 
mecanisme de mise en oeuvre, en application des resolutions 2014 (2011), 
2051 (2012), 2140 (2014), 2201 (2015), 2204 (2015), 2216 (2015) et 2266 (2016) et 
au vu des attentes du peuple yemenite ; 

2. Demande a toutes les parties de respecter le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme, selon qu’il convient, de cesser toutes 
attaques dirigees contre des civils et des biens de caractere civil et de prendre toutes 
les precautions possibles pour eviter, et en tout cas reduire au minimum, les torts 
causes aux civils et les dommages occasionnes aux biens de caractere civil, respecter 
et proteger le personnel et les etablissements medicaux, et mettre fin au recrutement 
et a l’emploi d’enfants en violation du droit international, afin d’epargner de 
nouvelles souffrances aux civils ; 

3. Decide de reconduire jusqu’au 26 fevrier 2019 les mesures imposees par 
les paragraphes 11 et 15 de la resolution 2140 (2014), reaffirme les dispositions des 
paragraphes 12, 13, 14 et 16 de ladite resolution et reaffirme egalement les 
dispositions des paragraphes 14 a 17 de la resolution 2216 (2015) ; 

4. Souligne qu’il appuie le Mecanisme de verification et d’inspection des 
Nations Unies, qui facilite la navigation commerciale au Yemen, et demande que des 
moyens et des ressources supplementaires lui soient fournis ; 

Criteres de designation 

5. Reaffirme que les dispositions des paragraphes 11 et 15 de la resolution 
2140 (2014) et du paragraphe 14 de la resolution 2216 (2015) s’appliquent aux 
personnes et entites designees par le Comite ou visees dans 1’annexe de la resolution 
2216 (2015) comme se livrant ou apportant un appui a des actes qui menacent la paix, 
la securite ou la stabilite du Yemen ; 

6. Reaffirme egalement que les criteres de designation enonces au 
paragraphe 17 de la resolution 2140 (2014) et au paragraphe 19 de la resolution 
2216 (2015) peuvent inclure toute activite relative a l’emploi de missiles balistiques 
au Yemen, notamment les tirs realises au moyen de la technologic de missile 
balistique ou la fourniture ou le transfert directs ou indirects aux personnes ou 
entites designees des elements qui suivent : 

a) Biens et technologie vises dans le document S/2015/546 ; 

b) Mines marines et engins explosifs improvises marins ; 

c) Missiles antichar guides terrestres ; 

d) Expertise technique relative a la construction, la conception, la mise a 
niveau ou l’emploi de missiles balistiques ; 

e) Composantes utilisees pour la fabrication de materiel militaire ; 

7. Reaffirme le paragraphe 18 de la resolution 2140 (2014) et souligne que 
les actes qui menacent la paix, la securite ou la stabilite du Yemen peuvent egalement 
etre les suivants : 

a) Agir au nom ou sur instruction d’une personne ou entite designee, ou agir 
au nom ou sur instruction d’une entite qui appartient a une personne ou entite designee 
ou qui est controle par une personne ou entite designee ; 
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b) Fournir un appui financier, materiel ou technologique ou des biens ou 
services a une personne ou entite designee ; 

Presentation de rapports 

8. Decide de prorogerjusqu’au 28 mars 2019 le mandat du Groupe d’experts 
enonce au paragraphe 21 de la resolution 2140 (2014) et au paragraphe 21 de la 
resolution 2216 (2015), declare son intention de le reexaminer et de se prononcer, 
le 28 fevrier 2019 au plus tard, sur une nouvelle prorogation et prie le Secretaire 
general de prendre des que possible les mesures administratives requises pour retablir 
le Groupe d’experts, en consultation avec le Comite, jusqu’au 28 mars 2019, en 
faisant au besoin appel aux competences des membres du Groupe cree conformement 
a la resolution 2140 (2014) ; 

9. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite un bilan a mi-parcours 
le 28 juillet 2018 au plus tard et de lui remettre, apres concertation avec le Comite, 
un rapport final le 28 janvier 2019 au plus tard ; 

10. Charge le Groupe de cooperer avec les autres groupes d’experts qu’il a 
crees pour epauler ses comites des sanctions, notamment l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions creee par la resolution 1526 (2004), dont le mandat a 
ete proroge par la resolution 2253 (2015) ; 

11. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats Membres, ainsi 
qu’aux organisations internationales, regionales et sous-regionales, de cooperer avec 
le Groupe d’experts et prie instamment tous les Etats Membres concernes d’assurer 
la securite des membres du Groupe et de leur donner libre acces, notamment aux 
personnes, documents et lieux pertinents pour 1’execution de son mandat ; 

12. Souligne qu’il importe de tenir des consultations avec les Etats Membres 
concernes, selon que de besoin, afin d’assurer l’application de toutes les mesures 
enoncees dans la presente resolution ; 

13. Demande a tous les Etats Membres qui ne font pas encore fait de presenter 
des que possible un rapport au Comite sur les mesures qu’ils auront prises en vue 
d’appliquer concretement les mesures visees aux paragraphes 11 et 15 de la resolution 
2140 (2014) et au paragraphe 14 de la resolution 2216 (2015) et rappelle a ce propos 
que les Etats Membres qui effectuent une inspection de chargements en application 
du paragraphe 15 de la resolution 2216 (2015) sont tenus de presenter par ecrit un 
rapport au Comite, comme prevu au paragraphe 17 de la resolution 2216 (2015) ; 

14. Rappelle le rapport du Groupe de travail informel sur les questions 
generates relatives aux sanctions (S/2006/997) concernant les meilleures pratiques et 
methodes, notamment les paragraphes 21, 22 et 23 du rapport, qui traitent des mesures 
susceptibles de clarifier les normes methodologiques appliquees par les mecanismes 
de surveillance ; 

15. Reaffirme qu’il suivra en permanence la situation au Yemen et se tiendra 
pret a examiner l’opportunite des mesures enoncees dans la presente resolution, y 
compris de leur renforcement, de leur modification, de leur suspension ou de leur 
levee, selon ce que dicterait l’actualite ; 

16. Decide de rester activement saisi de la question. 
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